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    Présentation

    
      L’avènement en 1979 de la République islamique d’Iran a suscité une
        grande inquiétude dans le monde occidental : la volonté proclamée du
        nouveau régime d’exporter la révolution dans la région n’allait-elle
        pas déstabiliser une zone essentielle pour les besoins en pétrole de
        l’économie mondiale ? Et après les attentats du 11 septembre 2001, la
        tournure prise par la politique étrangère américaine a encore renforcé
        l’importance stratégique de l’Iran, désigné par George W. Bush comme
        appartenant à l’« axe du mal », en particulier depuis la reprise par
        Téhéran de son programme de développement nucléaire.

      Cependant, l’importance stratégique de l’Iran n’a d’égale que la
        méconnaissance de ce pays. Quelle furent les retombées politiques,
        religieuses, sociales réelles de la révolution ? Jusqu’où le régime
        peut-il être qualifié d’islamique ? Comment la société s’est-elle
        transformée ? Quelles sont les voies d’évolution politique
        possibles ?

      En répondant à ces questions, ce livre fort documenté propose une
        compréhension fine de l’Iran d’aujourd’hui. Thierry Coville montre en
        particulier que le pays est traversé par des contradictions fortes :
        soumise à une intense pression du régime, la société s’est engagée dans
        un processus de modernisation sans doute inéluctable ; la poussée des
        revendications démocratiques se conjugue à l’affirmation croissante des
        femmes et de la jeunesse. L’Iran connaît ainsi une forme de
        « révolution invisible » dont il est difficile d’entrevoir l’issue.
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    Introduction

    
      L'Iran fait certainement partie de ces pays dont l'importance stratégique n'a d'égale que leur méconnaissance par le reste de la planète, et notamment par les pays occidentaux. S'il apparaît comme occupant une position clé au Moyen-Orient, cela tient d'abord à sa situation géographique : il est entouré par les pays du golfe Persique au sud, par l'Afghanistan et le Pakistan à l'est, la Turquie et l'Irak à l'ouest, et les républiques d'Asie centrale et du Sud-Caucase au nord. Or il aspire au rôle de puissance régionale majeure dans cet espace du fait de sa superficie (près de trois fois celle de la France), de son poids démographique (près de 70 millions d'habitants) et économique (lié notamment à ses ressources énergétiques) et, surtout, de son influence culturelle et de ses liens historiques très anciens avec ses voisins. On notera que l'Iran a souvent fait figure de précurseur dans le monde musulman, comme l'illustrent la révolution constitutionnelle de 1906 et la nationalisation de l'industrie pétrolière par Mossadegh en 1951, ou mené des expériences inédites — et jamais répétées — comme la révolution islamique de 1979. Par ailleurs, l'Iran est l'un des principaux producteurs pétroliers mondiaux ; il dispose des deuxièmes réserves mondiales de gaz, ainsi que de ressources en minerais conséquentes (cuivre, plomb, zinc, etc.), et l'importance de sa population en fait un marché à fort potentiel. Enfin, ce pays constitue la voie de passage la plus sûre et la plus économique pour exporter le gaz et le pétrole en provenance de la mer Caspienne.

      L'importance stratégique de l'Iran est évidemment aussi liée à son histoire récente. À la suite de la révolution de février 1979, l'Iran est devenu une république islamique. Cet événement a suscité une énorme inquiétude dans le monde, notamment dans les pays occidentaux, du fait de la volonté proclamée de la République islamique d'exporter la révolution dans la région, au risque de déstabiliser une zone essentielle pour les besoins en pétrole de l'économie mondiale. C'est d'ailleurs ce contexte qui a incité Saddam Hussein à se lancer dans la première de ses funestes menées, la guerre Iran-Irak, qui allait durer huit ans (1980-1988). Cette volonté iranienne de mêler exportation de la révolution et lutte anti-impérialiste allait conduire à un affrontement avec les pays occidentaux et, surtout, les États-Unis, avec l'affaire des otages de l'ambassade américaine à Téhéran, les attentats contre les forces américaines et françaises au Liban, la prise d'otages dans ce même pays, etc. Ces événements vont conduire à associer systématiquement l'Iran au terrorisme islamique. Une telle histoire, encore récente, explique aussi pourquoi les États-Unis continuent de voir l'Iran comme un régime structurellement dangereux et semblent vouloir, après la crise du « 11 septembre », solder leurs vieux comptes avec ce pays. Outre cette dimension stratégique, la révolution islamique a été perçue dans le monde entier comme un événement marquant le retour du religieux et de l'obscurantisme dans le monde musulman, dont les répercussions allaient se faire sentir de l'Afghanistan à l'Algérie. La tournure prise par la politique étrangère américaine après les attentats du 11 septembre a encore renforcé (si besoin était) le rôle clé de l'Iran. Les guerres en Afghanistan et en Irak ont en effet conduit à des tentatives de reconstruction politique de ces deux pays sous égide américaine. Or les liens historiques et culturels entre l'Iran et ses deux voisins inquiètent profondément les autorités américaines, qui craignent que la nouvelle donne ne permette à l'Iran d'étendre son influence. En outre, les tensions irano-américaines ont été amplifiées par le fait que l'Iran a été désigné par le président américain George W. Bush, lors de son discours sur l'état de l'Union en janvier 2002, comme faisant partie de l'« axe du mal ». Les accusations américaines portent sur le soutien au terrorisme international (c'est-à-dire au Hezbollah libanais et aux groupes extrémistes palestiniens), la volonté présumée de l'Iran d'acquérir des armes de destruction massive (à savoir l'arme nucléaire) et le caractère dictatorial de son régime. À ces accusations se sont ajoutées celles d'avoir accueilli des membres d'Al-Qaeda qui fuyaient l'Afghanistan ou de vouloir déstabiliser l'Afghanistan et surtout l'Irak. On pouvait croire que les difficultés rencontrées en Irak conduiraient les États-Unis à adopter une rhétorique moins guerrière à l'égard de l'Iran. Pourtant, début 2005, une enquête d'un journaliste américain1 révélait que des forces spéciales avaient effectué des missions de reconnaissance dans l'est de l'Iran avec mission de repérer les sites servant à la construction d'armes nucléaires afin de préparer d'éventuelles attaques militaires.

      Un observateur naïf pourrait espérer que, face à de tels enjeux, la connaissance de ce pays soit à la hauteur. Or c'est loin d'être le cas. Pendant longtemps, les reportages ou les articles de presse sur l'Iran ne montraient ou ne décrivaient que des foules fanatiques et des femmes en tchador noir, un pays forcément totalitaire et obscurantiste. Cet état de fait résultait aussi de l'attitude des autorités iraniennes qui communiquaient peu ou mal sur l'Iran réel, soit parce qu'elles trouvaient un certain intérêt à véhiculer une image aussi caricaturale, soit, tout simplement, parce qu'elles ne savaient pas communiquer.

      Puis, cette image simpliste est peu à peu devenue un peu plus complexe. La diffusion de films réalisés par une nouvelle vague de cinéastes iraniens (Abbas Kiarostami, les Makhtmalbaf, père et fille, Djafar Panahi, Madjid Madjidi et bien d'autres) décrivant la réalité de la société iranienne a permis de découvrir une réalité bien différente des clichés habituels. L'œuvre de A. Kiarostami, en particulier, donne l'image d'une société aux prises avec des questions très modernes comme la recherche par l'individu de son identité dans une société qui a perdu ses repères notamment religieux Tameh Gilass (Le Goût de la cerise) ou la condition de la femme dans la société (Ten). De même, Sag Koshi (« Tuerie de chiens ») de Bahram Baizai, sorti en 2000, constitue sans doute la condamnation la plus radicale d'une société qui se veut religieuse et qui n'est en fait fondée que sur les rapports de forces et d'argent.

      L'arrivée au pouvoir de Mohammad Khatami, considéré comme réformateur, a également marqué un tournant dans l'image que l'on se faisait de l'Iran. On a alors commencé à diffuser quelques reportages montrant un autre visage du pays, avec sa jeunesse aspirant à plus de liberté et, loin des clichés de soumission, ses femmes se battant au quotidien contre les discriminations. Ces reportages et ces documentaires auraient certainement pu être réalisés auparavant mais le « public » n'était sans doute pas prêt…

      Toutefois, ces témoignages sur un « autre Iran » restaient encore bien insuffisants pour donner à un large public une image complète de la réalité iranienne. Car la situation s'est retournée après les attentats du 11 septembre. Cet événement et l'inclusion de l'Iran dans l'« axe du mal » ont en effet conduit à une déferlante d'explications simplistes, qui partaient trop souvent du postulat que les sociétés aux prises avec l'islam (vu essentiellement à travers les préceptes religieux) étaient forcément marquées par l'arriération. Par ailleurs, dans les temps qui ont suivi le « 11 septembre », les médias américains avaient une tendance très marquée à présenter l'Iran comme jadis l'URSS, c'est-à-dire comme un pays ennemi et acharné dans ses tentatives de nuisance. Mais, surtout, toute une série d'experts de l'Iran autoproclamés a vu le jour aux États-Unis, souvent très liés à l'administration militaire américaine et employés par des « think tanks » plutôt néoconservateurs. Ces « spécialistes », qui ne parlaient généralement pas le persan et pour certains ne s'étaient jamais rendus dans le pays, ont commencé à analyser l'Iran sur la base de présupposés idéologiques qui faisaient de ce pays l'ennemi « numéro un » des États-Unis. Négligeant toute information qui n'allait pas dans le sens de leurs conclusions établies d'avance, leur objectif était de montrer que l'Iran représentait un danger absolu pour le « monde libre » et que, de ce fait, le « regime change » (changement de régime) était la seule stratégie envisageable. En toute méconnaissance du pays, ces « experts » ont fréquemment appelé de leurs vœux une action militaire contre la République islamique.

      Pourtant, l'histoire récente fournit des exemples éloquents des risques liés à l'absence d'analyse objective de la réalité iranienne. Le gouvernement américain était très présent en Iran avant la révolution. Il avait, d'ailleurs activement participé au programme nucléaire iranien (certains pensent qu'il en était l'initiateur). Or, en dépit de cette forte présence, Washington n'a rien vu venir de l'un des plus importants événements politiques du XXe siècle, la révolution islamique de février 1979. Essayer de comprendre la complexité iranienne est donc un exercice difficile mais indispensable si l'on ne veut pas répéter les mêmes erreurs ou courir en permanence derrière une réalité qui échappe…

      Le problème de fond est que l'Iran est, contrairement aux apparences, un pays en pleine évolution que la révolution n'a pas figé. Cette mutation fait se heurter « modernité » et tradition, vision théocratique et séparation de l'Église et de l'État, revendications démocratiques et poussées dictatoriales, relative liberté de parole et atteintes brutales aux droits de l'homme, revendications libertaires et ordre moral, volonté de normalisation dans les relations internationales et difficulté à tourner la page de l'héritage révolutionnaire, etc. Cela signifie qu'il est toujours facile de donner une image extrêmement négative de ce pays. Il suffit de mettre en avant un problème réel, puis de généraliser, en tablant sur la très faible connaissance que l'on a de l'Iran. Il y a sans doute une forme de mépris à vouloir réduire une civilisation et une culture aussi vieilles et aussi complexes à des visions simplistes. On peut citer, au sujet de l'Iran, ce qui a été dit avec justesse du film d'Oliver Stone Alexandre : « C'est l'éternelle question des rapports avec l'Orient qui est posée affirme [Oliver Stone], mais un Orient réduit à l'image fantasmatique que l'Occident triomphant a construite depuis des siècles, à savoir des déserts et des peuplades que, par la puissance de ses armes et par la force de conviction de son modèle politique, le paladin du monde occidental réussira à hisser jusqu'à un stade de la civilisation d'où seront bannies la différence et la diversité2. »

      En fait, ce livre adopte la démarche inverse : il voudrait contribuer modestement à une meilleure compréhension de l'Iran d'aujourd'hui, de ses mutations, de ses contradictions. Comment analyser le système politique mis en place depuis la révolution ? En quoi est-il réellement islamique ? Comment conçoit-il ses rapports avec le monde extérieur ? Pourquoi et de quelle manière la société s'est-elle « modernisée » ? Pourquoi cette même société est-elle restée debout en dépit de toutes ces tensions ? Comment expliquer la coexistence d'une situation de crise économique depuis la révolution et la présence de formidables ressources naturelles et humaines ? Quelles sont les voies d'évolution possibles sur le plan politique ? Évidemment, les réponses à ces questions sont loin d'être exhaustives et définitives. Mais il s'agit, dans ce livre, de montrer qu'avant de juger, il faut d'abord essayer de comprendre. Ensuite, libre à chacun de se faire son opinion.

      Et peut-être que comprendre, c'est avant tout saisir que l'Iran ne peut pas être appréhendé par la seule dimension de la religion, aussi importante soit-elle. D'autres valeurs telles que le nationalisme ou l'ancienne culture iranienne contribuent à la cohérence de la société. Tous ces héritages sont si subtilement mêlés qu'il est difficile de les distinguer et l'on a souvent l'impression que les valeurs les plus apparentes sont là pour cacher l'essentiel. C'est sans doute ce qui est arrivé avec la révolution islamique, qui est apparue avant tout comme un événement à caractère religieux. Cependant, plus on s'intéresse à ce pays, plus il semble que ce « voile islamique » a permis de mettre en mouvement des dynamiques qui, elles, n'avaient rien d'islamique. C'est en cela que l'on peut parler d'une « révolution invisible », elle-même mise en route par la révolution de 1979. Il y a quelques années, lors d'un discours à l'université de Téhéran, un haut fonctionnaire a commis le lapsus suivant : « La révolution est passée, mettons-nous au travail », se reprenant aussitôt en ces termes : « La révolution victorieuse est passée… » La révolution a finalement lancé la société iranienne sur la voie de transformations considérables : réduction spectaculaire du taux de fécondité, élévation du niveau moyen d'éducation, notamment parmi la population féminine, essor du libéralisme économique, de l'individualisme, etc. Ces changements profonds ne sont pas toujours apparents de l'extérieur, car l'Iran reste un pays de l'« affrontement indirect », mais leur somme donnera un jour naissance à un tout autre pays. Enfin, ces évolutions ne signifient surtout pas non plus que l'Iran va progressivement ressembler trait pour trait aux démocraties occidentales ; son patrimoine historique et culturel en fait assurément un pays durablement singulier et indépendant.

    

  
    
       
       
       
       
    

    1

    D'une révolution à l'autre

    
      La révolution islamique de janvier-février 1979 est vite apparue aux yeux du monde comme un événement de mauvais augure, le symbole de l'émergence d'un islam révolutionnaire, à la fois obscurantiste et fanatique. Pour la majorité de l'opinion à l'époque, le choc était rude : un régime dont le souverain, le shah, éblouissait par son train de vie fastueux était brutalement remplacé par un gouvernement islamique qui semblait tout juste sorti du Moyen Âge. La suite des événements en Iran — élimination physique des partisans du régime précédent, imposition d'une morale islamique ultra-rigoureuse, prise d'otages de l'ambassade américaine, attentats — conduisait à deux conclusions sans appel : l'Iran sombrait soudain dans une barbarie d'un autre âge et cette vague révolutionnaire, violemment antioccidentale, menaçait de s'étendre à tout le Moyen-Orient.

      Cette vision comportait de nombreux éléments de vérité mais négligeait un facteur important : le fait que la révolution iranienne venait de loin. Sous des formes qui apparaissaient peut-être incompréhensibles aux yeux de l'opinion occidentale, la révolution islamique constituait aussi une manière, pour la société iranienne, de solder de vieux comptes avec ses dirigeants… et avec l'Occident.

      L'Iran moderne avait, en réalité, déjà connu plusieurs révolutions. La première, en 1906, lui avait permis de se doter d'une Constitution. La nationalisation de l'industrie pétrolière en 1951 par le Premier ministre Mossadegh avait aussi revêtu un caractère révolutionnaire : c'était la première fois qu'une entreprise d'origine coloniale était nationalisée dans un pays du tiers monde (la nationalisation du canal de Suez par Nasser interviendra cinq ans plus tard).

      À bien des égards, la révolution islamique n'est donc pas un accident. Paradoxalement, elle s'inscrit dans une histoire tumultueuse marquée depuis la fin du XIXe siècle par la lutte permanente d'un certain nombre de groupes sociaux, dont une partie des forces religieuses, pour établir un système politique démocratique et un État de droit. Leur incapacité à s'imposer politiquement a, à chaque fois, provoqué un retour à une période de pouvoir autocratique, voire dictatorial. Ce fut le cas avec la révolution constitutionnelle de 1906 : quelques années après, la Perse, sombra dans l'anarchie du fait de désaccords internes aux forces constitutionnelles et de l'action des puissances étrangères. Cette situation de faiblesse permit à Reza Khan de prendre le pouvoir en 1921. Au début des années 1950, ce fut au tour du gouvernement Mossadegh, affaibli par les divisions internes, d'être renversé par un coup d'État orchestré par les États-Unis et le Royaume-Uni, ce qui permit de restaurer la monarchie absolue.

      Ces échecs successifs n'ont pas épuisé les mouvements d'opposition à la dictature mais ont, au contraire, conduit la population à adhérer progressivement aux plus radicaux d'entre eux, ce qui a permis aux forces religieuses d'opposition dirigées par Ruhollah Khomeyni de prendre la tête de cette opposition.

    

    
      Du constitutionnalisme au despotisme

      La prise de pouvoir du premier roi de la lignée des Pahlavi fut facilitée par l'état d'extrême faiblesse où se trouvait la Perse dans les années 1920, situation liée à l'incapacité des constitutionnalistes persans à mettre en place un ordre politique durable.

      Pourtant, la révolution constitutionnelle de 1906 correspondait déjà à un mouvement profond de la société qui fit de la Perse le premier pays musulman à connaître une expérience constitutionnelle. Dès la fin du XIXe siècle, avait émergé un mouvement national de résistance à la domination politico-économique de la Russie et de l'Angleterre et à l'incapacité des rois qadjars1 de leur résister. Dans la première moitié du XIXe siècle, la Russie, après avoir facilement battu l'armée persane et l'Angleterre, qui avait envahi le sud de la Perse, avaient imposé aux Qadjars des traités comprenant d'importantes « capitulations » (avantages juridiques et commerciaux) leur donnant droit d'ouvrir où ils le souhaitaient des consulats et bureaux de négoce, et exemptant les marchands anglais et russes de toute tarification ou taxation, tout en les plaçant en dehors de la juridiction des cours de justice persanes (alors fondées sur la charia - législation islamique). Les industriels russes et anglais avaient ensuite obtenu de nombreuses concessions qui organisaient juridiquement de fait le pillage du pays. La première de ces concessions fut accordée à un Anglais, le baron Julius de Reuter, qui acheta en 1872 le droit exclusif de fonder une banque d'État, de gérer l'ensemble des douanes, d'exploiter toutes les ressources minières (à l'exception de l'or, de l'argent et des pierres précieuses), de construire des voies ferrées et des tramways pour soixante-dix ans et de construire tous les futurs canaux, voies d'irrigation, routes, lignes de télégraphe et usines. Si cet accord fut annulé sous la pression de la population, Reuter conserva ses droits dans les domaines bancaire et financier et fonda en 1889 l'Imperial Bank (qui prendra ensuite le nom d'Imperial Bank of Iran), dotée du droit exclusif de battre monnaie et devenue la banque du gouvernement.

      Cette domination étrangère exaspéra les religieux, et, quand l'octroi d'une concession sur la vente et l'exportation de tabac à un Anglais (le major Talbot) déclencha des protestations nationales et un boycott de la part de la population — dont les femmes du harem du shah - (« crise du tabac » de 1891-1892), ceux-ci intervinrent en première ligne. Les bazari - commerçants du bazar de Téhéran — étaient également très opposés à cette quasi-colonisation : ils subissaient les conséquences de l'ouverture des frontières aux produits étrangers, textiles notamment, ainsi que la concurrence « déloyale » (du fait des exemptions de tarifs) des commerçants étrangers.

      Dès le début du XIXe siècle, les intellectuels iraniens2  furent très influencés par le mouvement des idées en provenance de l'Europe, et plus particulièrement celles issues des Lumières et de la Révolution française. Ces rochanfekran3 (intellectuels) voyaient dans le constitutionnalisme, le sécularisme et le nationalisme, les moyens de moderniser le pays. Le constitutionnalisme permettait de lutter contre le pouvoir royal, le sécularisme contre le pouvoir religieux et le nationalisme contre les influences étrangères. Ces intellectuels allaient diffuser leurs idées à travers une série d'organisations semi-clandestines. Parallèlement, les idées marxistes venues de la Russie prérévolutionnaire et très largement diffusées (notamment par les mouvements ouvriers du Caucase) dans les provinces du nord de la Perse, allaient favoriser le développement de revendications d'inspiration socialiste.

      En 1906, à la suite de manifestations massives et de grèves organisées par les religieux, les bazari et les intellectuels, et consécutivement à l'action de cercles politiques semi-clandestins (Centre secret — Markaz-i Ghaybi — ou Parti social-démocrate — Hizb-in Ijtima'yun-i Amiyun) ainsi que d'associations de femmes réclamant des droits sociaux et politiques4 (Anjoman ha-ye Nesvan), le prince qadjar régnant, Muzaffar al-Din Shah, signa une proclamation instituant une Assemblée nationale constituante. Cette assemblée, élue au suffrage universel direct (mais seulement ouverte aux hommes de plus de vingt-cinq ans), commença à siéger en octobre 1906. Une Constitution fut alors rédigée, sur le modèle des constitutions belge et française, qui réaffirmait les principes d'égalité devant la loi et de liberté d'expression et prévoyait un système politique dominé par le Parlement tout en intégrant des éléments religieux, comme la création d'un comité de cinq religieux chargé de veiller à la compatibilité des lois votées avec la charia. Le pouvoir exécutif demeurait dans les mains du shah mais, les ministres étaient en réalité entièrement sous le contrôle du Parlement.

      Lorsqu'il succéda à son père, le roi Mohammed Ali Shah refusa cet affaiblissement de ses pouvoirs et s'opposa frontalement au mouvement constitutionnaliste. Il chercha et obtint le soutien de religieux conservateurs comme Sayed Shaykh Fazollah Nouri, qui, bien qu'ayant soutenu au départ la révolution, redoutaient maintenant les réformes proposées par les éléments les plus laïcs de l'Assemblée : modification de la loi électorale avec création d'une représentation parlementaire pour les minorités religieuses, demande de séparation des lois publiques d'avec les lois religieuses, etc. Au même moment, les classes les plus défavorisées témoignaient de leur mécontentement au nouveau gouvernement en raison de l'élévation de l'inflation liée à de mauvaises récoltes. Les religieux conservateurs n'eurent guère de mal à les rallier en présentant les constitutionnalistes comme de dangereux représentants de l'athéisme. Les grands propriétaires, inquiets des projets de réforme sociale comme la disparition des toyul5, et de nombreux employés de la cour royale, mis au chômage par la politique budgétaire restrictive prônée par le Parlement, intégrèrent également le camp des mécontents.

      Les opposants au nouveau régime bénéficièrent également du soutien indirect de l'Angleterre et de la Russie qui, en août 1907, avaient signé un accord de partage de la Perse et se montraient soucieux d'affaiblir son régime très nationaliste. Dans ce contexte, le shah, soutenu par son régiment de Cosaques et plusieurs forces tribales (les Shahsaven d'Azerbaïdjan et les Hajji Ilkhani Bakthiari), reprit par la force la totalité du pouvoir à Téhéran et fit exécuter un certain nombre de députés. Ce coup d'État provoqua dans un premier temps de violentes protestations de la part des grands dignitaires chiites de Nadjaf en Irak, puis l'émergence de mouvements de résistance dans les provinces, où les forces « révolutionnaires », composées essentiellement de membres des classes moyennes ainsi que de forces tribales « proconstitutionnelles », prirent le contrôle d'un certain nombre de grandes villes (dont Tabriz, Ispahan et Mashad). Les troupes qu'ils envoyèrent marcher sur Téhéran l'emportèrent aisément sur les forces royales ; une nouvelle assemblée fut installée et le shah fut destitué et remplacé par son fils, Ahmad, âgé de douze ans. Les débuts du nouveau gouvernement semblèrent justifier les espoirs placés en lui par la population. Ainsi, les autorités persanes obtinrent, après négociations, le départ des troupes russes du nord du pays et un prêt de 1 250 000 livres sterling de l'Imperial Bank pour reconstruire la structure administrative. Par ailleurs, elles recrutèrent des officiers suédois pour mettre en place une force de police, et des experts financiers américains pour réorganiser l'administration fiscale.

      Cependant, ce nouvel élan allait être de courte durée. L'aggravation des tensions internes à l'assemblée s'acheva en une véritable guerre civile entre les partisans du Parti démocrate (Firqeh-i Demokrat) et ceux du Parti modéré (Firqeh-i I'tedal). Ralliant la classe moyenne, le Parti démocrate était dirigé par d'anciens membres des sociétés secrètes de la période prérévolutionnaire. L'un de leurs chefs de file, Sayed Hassan Taqizadeh, était le plus jeune député de la première Assemblée nationale. Adepte des idées nouvelles venues d'Europe, il se montrait aussi très farouchement anticlérical. Le programme du Parti démocrate, inspiré par les idéologies nationalistes et socialiste, défendait notamment la tenue d'élections au suffrage universel, la séparation du religieux et du politique, l'éducation gratuite pour tous (notamment pour les femmes), l'abolition des capitulations, la limitation de la durée quotidienne du travail à 10 heures, etc. Le Parti modéré était le parti des aristocrates et des propriétaires terriens ainsi que celui de la classe moyenne traditionnelle. Il réclamait le renforcement de la monarchie constitutionnelle, la protection de la propriété privée et de la famille, l'application de la charia, une aide financière aux bazari, et la protection de la société face à l'athéisme des démocrates et au matérialisme des marxistes. Le conflit inévitable entre ces deux partis allait rapidement déborder le cadre parlementaire et conduire à des affrontements armés à Téhéran. Parallèlement, des troubles éclatèrent dans les provinces : certains groupes, comme les Turkmènes dans le nord du Khorasan ou les Kurdes du Lorestan, avaient annoncé leur soutien au shah. D'autres, inquiets du pouvoir acquis par la tribu des Bakhtiari qui soutenait la révolution, avaient formé une coalition pour attaquer le gouvernement central. Ce plan n'aboutit pas mais le gouvernement central perdit peu à peu le contrôle des provinces. Cette instabilité offrit l'opportunité aux forces anglaises et russes, qui avaient encouragé en sous-main ces troubles, d'occuper militairement le sud et le nord du pays pour y rétablir l'ordre et sécuriser leurs marchés. Ces occupations conduisirent à des protestations massives du Parlement, des religieux et de la population, mais l'infériorité militaire et les bénéfices économiques immédiats retirés du retour à l'ordre les conduisirent à accepter le nouvel état de fait.

      La Première Guerre mondiale affaiblit encore plus le régime. Incapable de défendre sa position officielle de neutralité en raison de l'insuffisance de ses forces armées, le gouvernement persan se montra, dans un premier temps, plutôt favorable aux forces allemandes et turques, du fait de son ressentiment à l'égard de Londres et de Moscou. Les forces alliées réagirent alors en prenant le contrôle de l'ensemble du territoire de la Perse et en favorisant la mise en place d'un gouvernement probritannique. À la fin de la guerre, ce gouvernement dirigé par Vosuq od-Dowleh ne contrôlait plus que Téhéran, dans un pays ruiné par l'anarchie et affaibli. La destruction des infrastructures de transport et l'insécurité sur les routes allaient, de plus, entraîner une terrible famine en 1918. L'extrême faiblesse du régime apparut au grand jour avec la signature en 1919 de l'accord anglo-iranien, dans lequel l'Angleterre promettait d'accorder un crédit de 2 millions £, qui permettrait de financer des achats d'armement d'origine britannique, l'entraînement de l'armée persane et une réforme de l'État inspirée par des conseillers de George V. Les seuls véritables mouvements de résistance à l'effondrement du mouvement constitutionnel vinrent des régions : le mouvement de guérilla des Djangali (« hommes de la forêt »), dirigé par le jeune clerc Mirza Kutchak Khan, naquit dans la province du Guilan en 1915. Les Djangali étaient difficiles à classer dans l'environnement politique de la Perse de l'époque. C'était un mouvement rural, soutenu par des paysans, qui s'opposait aux grands propriétaires ainsi qu'à l'élite politique de la capitale, considérés comme vendus à l'étranger. En outre, ils étaient partisans d'une certaine autogestion, contraire à l'idéologie jacobine de la plupart des éléments modernistes du mouvement constitutionnel. Par ailleurs, ils revendiquaient la légitimité populaire, réclamaient le retour de la Constitution et le départ des forces étrangères. Ils parvinrent à établir leur pouvoir sur l'ensemble du Guilan et commencèrent à envisager une possible invasion de Téhéran, à la suite de l'accord anglo-iranien. Ce mouvement ne fut défait qu'en 1921. Un an plus tôt, une rébellion avait éclaté en Azerbaïdjan iranien, dirigée par le religieux Sheikh Mohammed Khiabani, qui, s'appuyant sur des membres du Parti démocrate, prit le contrôle de l'administration de la région. Le mouvement ne demandait pas la sécession mais voulait surtout protester contre l'accord de 1919. Les forces gouvernementales, aidées des forces kurdes et tribales, vinrent à bout de la rébellion.

    

    
      Reza Khan, réformateur autoritaire

      C'est dans cette situation de délitement du pouvoir qu'intervint un nouveau coup d'État. Le 21 février 1921, à la tête de 3 000 hommes, le colonel Reza Khan de la division des Cosaques6 , s'empara de Téhéran avec l'aide d'un jeune journaliste anglophile, Sayed Ziya Tabatabai, dont il se débarrassa vite ensuite. Après avoir consolidé son pouvoir sur l'armée, Reza Khan défit les différents mouvements ethniques et tribaux qui contestaient le pouvoir central : les Djangali, les Kurdes de l'ouest de l'Azerbaïdjan iranien, les Shahsaven du nord de l'Azerbaïdjan iranien, les Baloutchis, les Turcomans du Mazandéran, etc. En décembre 1925, il demanda à une Assemblée constituante de mettre fin au régime qadjar et de lui offrir le trône royal. Un an plus tard, Reza Khan Pahlavi se proclamait lui-même shah7. L'accession au pouvoir de Reza Khan (ou Reza Shah) fut facilitée par le soutien de la quasi-totalité des forces du pays, qui voyaient dans le shah l'homme fort qui pourrait rétablir la stabilité tout en mettant en œuvre les réformes initiées lors de la révolution constitutionnelle. La période d'instabilité que venait de vivre la Perse avait convaincu bon nombre d'anciens militants du mouvement constitutionnel qu'un pouvoir fort était indispensable pour maintenir l'unité du pays (notamment face à la vigueur et à la diversité des forces ethniques et tribales), lutter contre l'impérialisme étranger, séparer les sphères religieuse et politique, et moderniser le pays.

      Plutôt que de cultiver ces soutiens politiques, Reza Khan mit en place des institutions qui lui seraient dévouées. Il s'appuya d'abord sur l'armée, dont il accrut les effectifs tout en la modernisant profondément, à l'aide d'un budget multiplié par cinq entre 1926 et 1941. Il créa également une bureaucratie moderne en transformant et restructurant l'appareil d'État hérité du régime précédent. Enfin, il mit en place un système clientéliste attaché à la cour royale. Le shah amassa lui-même une immense fortune personnelle, devenant, grâce à une politique de confiscations, propriétaire d'un énorme patrimoine, fait de casinos, de palais, de sociétés diverses.

      Reza Shah s'attaqua aux forces d'opposition en faisant fermer tous les journaux indépendants et en détruisant les partis politiques traditionnels, qui l'avaient pourtant initialement soutenu. Les réformes du shah suivirent trois grands axes : l'ultranationalisme, la centralisation et la modernisation. Le caractère ultranationaliste du régime se traduisit d'abord par une politique de limitation de l'influence étrangère. S'il put obtenir une annulation des capitulations, le gouvernement n'arriva cependant pas à établir un véritable contrôle sur les activités de l'Anglo-Iranian Oil Company8 (AIOC), qui versait à l'Iran des redevances particulièrement faibles par rapport à ses revenus. Par ailleurs, le régime créa tout un appareil de propagande à partir des journaux, des programmes radiophoniques, des livres scolaires pour promouvoir une identité nationale fortement marquée par les références à l'Iran préislamique : en 1934, cette politique conduisit le shah à débaptiser la Perse, associée à la décadence qadjar, pour lui préférer le nom d'« Iran », soit le pays des Aryens. Corollaire de sa politique nationaliste, la centralisation se poursuivit à travers la lutte contre les forces tribales. Outre l'affrontement militaire, le shah essaya de briser la structure économique et sociale des tribus en pratiquant une politique de sédentarisation forcée, en confisquant leurs terres et en interdisant leurs migrations annuelles.

      Enfin, le premier des Pahlavi lança de nombreuses réformes. Le gouvernement institua un service militaire obligatoire de deux ans, dans le but de favoriser le brassage interethnique. Puis, il introduisit un code civil inspiré du modèle français — mais qui incluait des dispositions concernant le statut personnel définies par la loi islamique9 (la polygamie était ainsi reconnue) - et un code pénal, plus proche du modèle italien, qui écartait peu à peu tout recours aux peines prévues par la charia (flagellations, mutilations, etc.). On assista à un recul global de l'influence du clergé dans le domaine de la justice. Les tribunaux religieux furent abolis en 1936. Enfin, une loi imposa que l'enregistrement des documents légaux soit effectué par un notaire, ce qui privait le clergé chiite d'une source importante de revenus. Des mesures visant à transformer le statut de la femme furent également prises : les établissements d'enseignement, dont les universités, devinrent mixtes. Les endroits publics furent contraints d'accepter les femmes sous peine d'amende. Mais surtout, à partir de 1936, Reza Shah rendit illégal le port du voile. Enfin, le shah alla même, comme Atatürk en Turquie, jusqu'à imposer aux hommes un costume à l'européenne et un képi — les religieux devaient obtenir une autorisation spéciale pour en être dispensés.
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